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DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE DE L’EQUIPEMENT ET DE 
L’AMENAGEMENT
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DES HAUTS-DE-SEINE

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-185  du  11  juillet  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-06-484
refusant  dérogation aux dispositions  des  articles  R.111-19 et  suivants  du Code de  la
Construction et de l’Habitation pour l’atelier BALIVET & WEISLO, 5ème catégorie,
7ter rue Emile Duclaux, à SURESNES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°  2019-0242  du  26  février  2019  portant  subdélégation  de
signature à Mme Amélie COANTIC, directrice régionale et interdépartementale adjointe de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  Madame  Béatrice  BALIVET,  visant  à
l’installation d’un élévateur au lieu d’un ascenseur, ne pas rendre accessible aux personnes à
mobilité  réduite  (PMR),  la  salle  d’activité  au  sous-sol,  ne  pas  rendre  accessible  la  partie
atelier  aux  PMR  pour  l’atelier  BALIVET  &  WEISLO,  7ter  rue  Emile  Duclaux,  à
SURESNES ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 2019-
06-13 ;

Considérant que les dérogations liées au cadre bâti ne sont pas autorisées dans le neuf ;
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Considérant que le dossier fourni est incomplet et ne nous permet pas de vérifier le respect
des règles d’accessibilité (plans illisibles car trop petit,  absence des plans de l’étage et du
sous-sol, absence d’informations sur les caractéristiques de l’outillage utilisé) ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du  public,  est  refusée  pour
l’atelier BALIVET & WEISLO, 7ter rue Emile Duclaux, à SURESNES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, M le
Maire de SURESNES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 11 juillet 2019

Pour le préfet et par délégation,

Le Responsable du SUBD/PCD
Vincent NINEUIL

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-186  du  11  juillet  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-06-485
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  l’agence  MACIF  ILE  DE  FRANCE,  5ème
catégorie, 67 avenue de la Division Leclerc, à ANTONY.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;
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Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°  2019-0242  du  26  février  2019  portant  subdélégation  de
signature à Mme Amélie COANTIC, directrice régionale et interdépartementale adjointe de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur Henri CHARON, visant à conserver la
rampe fixe d’accès non conforme pour l’agence MACIF ILE DE FRANCE, 67 avenue de la
Division Leclerc , à ANTONY ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 2019-
06-13 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du public,  est  accordée  pour
l’agence MACIF ILE DE FRANCE, 67 avenue de la Division Leclerc, à ANTONY.

ARTICLE 2     : Il convient d’installer un dispositif d’appel à une hauteur située entre 0,90m et
1,30m, à proximité de l’entrée, conformément à l’article 4 de l’arrêté du 8 décembre 2014.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire d’ANTONY ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 11 juillet 2019

Pour le préfet et par délégation,

Le Responsable du SUBD/PCD
Vincent NINEUIL
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Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-187  du  9  juillet  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-06-430
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  le  Foyer  Logement  LES  GRAVIERS,  4ème
catégorie, 14, rue des Graviers, à NEUILLY SUR SEINE.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°  2019-0242  du  26  février  2019  portant  subdélégation  de
signature à Mme Amélie COANTIC, directrice régionale et interdépartementale adjointe de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur Christophe CHANU, visant à ne pas
modifier la rampe d’accès existante non-conforme pour le Foyer Logement LES GRAVIERS,
14, rue des Graviers, à NEUILLY SUR SEINE ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 2019-
06-13 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Foyer Logement LES GRAVIERS, 14, rue des Graviers, à NEUILLY SUR SEINE.
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ARTICLE 2     : Il convient d’installer une signalétique indiquant que la rampe de par sa pente,
n'est pas adaptée aux personnes circulant en fauteuil roulant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire de NEUILLY SUR SEINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 9 juillet 2019

Pour le préfet et par délégation,
Responsable Adjointe du Service
Urbanisme et Bâtiments durables

Sophie TCHENG

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-188  du  9  juillet  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-06-447
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’Association, Lieu de culte,  Maison Paroissiale
Saint Rémy, 4ème catégorie, 17 place de la République, à SURESNES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°  2019-0242  du  26  février  2019  portant  subdélégation  de
signature à Mme Amélie COANTIC, directrice régionale et interdépartementale adjointe de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par M Antoine ROUSTEAU, visant à ne pas rendre le
rez-de-chaussée  accessible  aux  utilisateurs  de  fauteuil  roulant,  conserver  une  rampe  non
conforme desservant le rez-de-jardin (2 rampes à 10 %, pour un dénivelé total de 1,70m) pour
l’Association, Lieu de culte, Maison Paroissiale Saint Rémy,  17 place de la République, à
SURESNES ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 2019-
06-13 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes  handicapées  des  établissements  existants  recevant  du public,  est  accordée  pour
l’Association, Lieu de culte, Maison Paroissiale Saint Rémy,  17 place de la République, à
SURESNES.

ARTICLE 2     : Positionner le bouton d’appel en bas de la rampe afin que les utilisateurs de
fauteuil roulant se signalent. Signaler en bas de la rampe qu’elle n’est pas adaptée et qu’elle
est dangereuse pour les utilisateurs de fauteuil roulant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire de SURESNES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 9 juillet 2019

Pour le préfet et par délégation,
Responsable Adjointe du Service
Urbanisme et Bâtiments durables

Sophie TCHENG
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Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-189  du  9  juillet  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-06-467
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Cabinet d’orthodontie, 4ème catégorie, 103 rue
Louis Rouquier, à LEVALLOIS PERRET.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°  2019-0242  du  26  février  2019  portant  subdélégation  de
signature à Mme Amélie COANTIC, directrice régionale et interdépartementale adjointe de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par  SMADJA Lucie Nathalie,  visant  à  conserver
l’entrée inaccessible pour le Cabinet d’orthodontie, 103 rue Louis Rouquier, à LEVALLOIS
PERRET ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
13/06/19 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Cabinet d’orthodontie, 103 rue Louis Rouquier, à LEVALLOIS PERRET.

ARTICLE 2     : Le mobilier devra respecter l’article 11 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
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ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement  de  la  région  Île-de-France  de
LEVALLOIS PERRET ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en
ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 9 juillet 2019

Pour le préfet et par délégation,
Responsable Adjointe du Service
Urbanisme et Bâtiments durables

Sophie TCHENG

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-190  du  15  juillet  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-06-449
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour la Bibliothèque, 4ème catégorie,  8 rue de Ville-
d’Avray, à SÈVRES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°  2019-0242  du  26  février  2019  portant  subdélégation  de
signature à Mme Amélie COANTIC, directrice régionale et interdépartementale adjointe de
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l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  M  Grégoire  DE  LA  RONCIERE,  visant  à
conserver des paliers de repos non conformes, conserver des largeurs de cheminement non
conformes aux niveaux du RDC bas, R-1 et R-2 pour la Bibliothèque, 8 rue de Ville-d’Avray,
à SÈVRES ; 

Vu l’avis  favorable  de  la  Sous-Commission  Départementale  d’Accessibilité  en  date  du
13/06/2019 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour la
Bibliothèque, 8 rue de Ville-d’Avray, à SÈVRES.

ARTICLE 2     : Installer un bouton d’appel en bas de la rampe pour proposer une aide humaine
aux personnes circulant en fauteuil roulant. 

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire de SÈVRES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 15 juillet 2019

Pour le préfet et par délégation,
Responsable Adjointe du Service
Urbanisme et Bâtiments durables

Sophie TCHENG

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-191  du  11  juillet  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-06-435
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et  de  l’Habitation pour le  Groupe Scolaire  Pensionnat  La Salle  Passy-
Buzenval, 2ème catégorie, 50, avenue Otis Mygatt, à RUEIL MALMAISON.
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LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°  2019-0242  du  26  février  2019  portant  subdélégation  de
signature à Mme Amélie COANTIC, directrice régionale et interdépartementale adjointe de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la  demande  de  dérogation  présentée  par  Madame  Anne-Yvonne  BIDON,  visant  à
conserver l’accès au R+1 du bâtiment B11 inaccessible aux utilisateurs de fauteuil roulant
pour  le  Groupe Scolaire  Pensionnat  La  Salle  Passy-Buzenval,  50,  avenue  Otis  Mygatt,  à
RUEIL MALMAISON ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 2019-
06-13 ;

Considérant  que  l’étage  R+1  est  accessible  aux  utilisateurs  de  fauteuil  roulant  depuis
l’atrium du bâtiment A ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Groupe  Scolaire  Pensionnat  La  Salle  Passy-Buzenval,  50,  avenue  Otis  Mygatt,  à  RUEIL
MALMAISON.

ARTICLE 2     : Signaler à l’entrée du bâtiment B11 que le R+1 est accessible aux utilisateurs
de fauteuil roulant par l’atrium.
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ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M. le
Maire de RUEIL MALMAISON ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 11 juillet 2019

Pour le préfet et par délégation,
La directrice de l’unité départementale 

des Hauts-de-Seine

Amélie COANTIC

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-192  du  11  juillet  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-06-454
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour le  Groupe  Scolaire  ÉCOLE JEANNE D’ARC,
3ème catégorie, 7 rue du Docteur Berger, à SCEAUX.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°  2019-0242  du  26  février  2019  portant  subdélégation  de
signature à Mme Amélie COANTIC, directrice régionale et interdépartementale adjointe de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur François BERTREAU, visant à la mise
en place d’un élévateur pour desservir le sous-sol dont l’effectif dépasse 50 personnes, ne pas
rendre les étages des bâtiments A, B et C accessibles aux utilisateurs de fauteuil roulant, ne
pas rendre accessible  la  salle d’activité  et  la salle de communauté du bâtiment  A pour le
Groupe Scolaire ÉCOLE JEANNE D’ARC, 7 rue du Docteur Berger, à SCEAUX ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 2019-
06-13 ;

Considérant que la structure du bâtiment ne permet pas l’installation d’un ascenseur ;

Considérant  la disproportion manifeste entre les travaux nécessaires pour rendre les étages
des bâtiments A, B et C accessibles aux utilisateurs de fauteuil roulant et leurs conséquences ;

Considérant que toutes les activités et prestations seront accessibles ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Groupe Scolaire ÉCOLE JEANNE D’ARC, 7 rue du Docteur Berger, à SCEAUX.

ARTICLE 2     : La distribution des niveaux d'enseignement aux sous-sol/ rez de chaussée /1er
étage/2ème étage devra être adaptée en cas de présence d’un élève en situation de handicap.
L’élévateur devra être installé avec gaine fermée et porte et respecter la norme NF EN 81-
70:2003.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire de SCEAUX ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 11 juillet 2019
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Pour le préfet et par délégation,
La directrice de l’unité départementale 

des Hauts-de-Seine

Amélie COANTIC

Arrêté  DRIEA IDF 2019-2-193  du  22  juillet  2019-SUBD/PCD-SCDA n°  2019-06-560
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Groupe Scolaire ÉCOLE JULES FERRY, 2ème
catégorie, 13, rue Jules Ferry, à ISSY LES MOULINEAUX.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°  2019-0242  du  26  février  2019  portant  subdélégation  de
signature à Mme Amélie COANTIC, directrice régionale et interdépartementale adjointe de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu les demandes de dérogation présentées par Monsieur André SANTINI, visant à :
N°1 : conserver l’entrée principale de l’école primaire inaccessible aux utilisateurs de fauteuil
roulant, 
N°2 : conserver une partie des classes de l’école primaire des niveaux 1,2 et 3 inaccessibles
aux utilisateurs de fauteuil roulant, 
N°3 : conserver l’étage du bâtiment Puyjalon inaccessible aux utilisateurs de fauteuil roulant,
N°4 :  conserver  le  R+1  et  la  salle  de  motricité  de  l’école  élémentaire  inaccessible  aux
utilisateurs de fauteuil roulant,
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pour  le  Groupe  Scolaire  ÉCOLE  JULES  FERRY,  13,  rue  Jules  Ferry,  à  ISSY  LES
MOULINEAUX ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 13 juin
2019 ;

Concernant la dérogation N°1 :

Considérant qu’aménager l’entrée principale aurait un coût financier très important ; 

Considérant qu’une entrée annexe est accessible ;

Concernant la dérogation N°2 :

Considérant  qu’il  faudrait  installer  3  élévateurs  pour  rendre  accessibles  les  3  parties  de
l’école primaire ;

Considérant que  toutes  les  activités  seront  présentes  dans  les  zones  accessibles  et  que
l’installation de 3 élévateurs entraînerait une disproportion manifeste entre les améliorations
apportées et leurs effets sur l’usage du bâtiment ;

Concernant la dérogation N°3 :

Considérant que les activités du bâtiment Puyjalon, à l’exception de la bibliothèque, pourront
être organisées dans d’autres espaces accessibles du bâtiment principal ;

Considérant  que la ville proposera une dématérialisation sur une tablette numérique pour
palier à l’inaccessibilité de la bibliothèque ;

Considérant  que la mise en place d’un élévateur entraînerait  une disproportion manifeste
entre les améliorations apportées et leurs effets sur l’usage du bâtiment au vu de l’accessibilité
de l’ensemble des activités ;

Concernant la dérogation N°4 :

Considérant  qu’il  faudrait  installer  2  élévateurs  pour  rendre  accessible  l’ensemble  de  la
maternelle ;

Considérant  que les activités seront réalisées au rez-de-chaussée en cas de besoin, et que
l’installation de 2 élévateurs entraînerait une disproportion manifeste entre les améliorations
apportées et leurs effets sur l’usage du bâtiment ;  

ARRETE

ARTICLE 1     : Les dérogations à l’arrêté  du 8 décembre 2014 relatif  à l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, sont accordées pour le
Groupe Scolaire ÉCOLE JULES FERRY, 13, rue Jules Ferry, à ISSY LES MOULINEAUX.
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ARTICLE  2     : Il  conviendra  d’indiquer,  conformément  à  l’annexe  3  de  l’arrêté  du  08
décembre  2014,  le  cheminement  accessible  aux  Utilisateurs  de  Fauteuil  Roulant  depuis
l’entrée principale inaccessible, jusqu’à l’entrée secondaire accessible.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire  d’ISSY  LES  MOULINEAUX  ainsi  que  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 22 juillet 2019

Pour le préfet et par délégation,
La directrice adjointe de l’unité départementale 

des Hauts-de-Seine

Cécile BRENNE

Arrêté  DRIEA  IDF  2019-2-194  du  2  août  2019-SUBD/PCD-SCDA  n°  2019-07-488
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Magasin d’optique OPTIQUE ROYALE, 5ème
catégorie, 2 ter rue Royale, à SAINT CLOUD.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°  2019-0242  du  26  février  2019  portant  subdélégation  de
signature à Mme Amélie COANTIC, directrice régionale et interdépartementale adjointe de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Madame Myriam MECHALY, visant à conserver
le  magasin  inaccessible  aux  utilisateurs  de  fauteuil  roulant  pour  le  Magasin  d’optique
OPTIQUE ROYALE, 2 ter rue Royale, à SAINT CLOUD ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 2019-
07-11 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Magasin d’optique OPTIQUE ROYALE, 2 ter rue Royale, à SAINT CLOUD.

ARTICLE 2     : Il convient de rendre accessible l’établissement aux autres types de handicap,
en particulier : - le mobilier devra être conforme à l’article 5 de l’arrêté du 8 décembre 2014 ;
- la marche devra être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire de SAINT CLOUD ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 2 août 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le Responsable du SUBD/PCD

Vincent NINEUIL
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Arrêté  DRIEA  IDF  2019-2-195  du  2  août  2019-SUBD/PCD-SCDA  n°  2019-07-496
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour l’Hôtel LE ROUERGUE, 5ème catégorie, 11 Rond-
Point du Souvenir Français, à LA GARENNE COLOMBES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°  2019-0242  du  26  février  2019  portant  subdélégation  de
signature à Mme Amélie COANTIC, directrice régionale et interdépartementale adjointe de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur Wahbi BEN MIHOUB, visant à la
création d’une rampe amovible de 12 % sur 2m, ne pas installer d’ascenseur, conserver les
sanitaires inaccessibles, ne pas créer de chambre accessible pour l’Hôtel LE ROUERGUE, 11
Rond-Point du Souvenir Français , à LA GARENNE COLOMBES ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 2019-
07-11 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des  établissements  existants  recevant  du  public, est  accordée  pour 
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l’Hôtel  LE  ROUERGUE,  11  Rond-Point  du  Souvenir  Français,  à  LA  GARENNE
COLOMBES.

ARTICLE 2     : Il conviendra d’indiquer à l’entrée de l’établissement que le sanitaire n’est pas
accessible aux utilisateurs en fauteuil roulant

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire de LA GARENNE COLOMBES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 2 août 2019

Pour le préfet et par délégation,

Le Responsable du SUBD/PCD
Vincent NINEUIL

Arrêté  DRIEA  IDF  2019-2-196  du  2  août  2019-SUBD/PCD-SCDA  n°  2019-07-504
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour le  Cabinet  médical  SCM CLR  SANTÉ,  5ème
catégorie, 24 avenue de la Division Leclerc, à ANTONY.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°  2019-0242  du  26  février  2019  portant  subdélégation  de
signature à Mme Amélie COANTIC, directrice régionale et interdépartementale adjointe de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Madame Corinne SARON, visant à installer un
élévateur pour personne à mobilité réduite sans gaine et portillon pour une hauteur de course
dépassant  50 cm pour le  Cabinet  médical  SCM CLR SANTÉ, 24 avenue de la  Division
Leclerc, à ANTONY ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 2019-
07-11 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Cabinet médical SCM CLR SANTÉ, 24 avenue de la Division Leclerc, à ANTONY.

ARTICLE 2     : Les marches doivent être conformes à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre
2014. Notamment, un revêtement de sol permet, en haut des marches, l’éveil à la vigilance à
une distance de 0,50 m grâce à un contraste visuel et tactile. Les contremarches doivent être
visuellement contrastées. Les nez de marche sont contrastés sur au moins 3 cm en horizontal
et sont non-glissants.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire d’ANTONY ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 2 août 2019

Pour le préfet et par délégation,

Le Responsable du SUBD/PCD
Vincent NINEUIL
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Arrêté  DRIEA  IDF  2019-2-197  du  2  août  2019-SUBD/PCD-SCDA  n°  2019-07-505
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction et de l’Habitation pour le Traiteur C’BONHEUR, 5ème catégorie, 105 rue
Victor Hugo, à LEVALLOIS PERRET.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°  2019-0242  du  26  février  2019  portant  subdélégation  de
signature à Mme Amélie COANTIC, directrice régionale et interdépartementale adjointe de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur  Xin Fei CHEN, visant à conserver
l’établissement  inaccessible  aux  personnes  circulant  en  fauteuil  roulant  (marché  d’entrée,
largeur de porte d’entrée, sanitaire) pour le Traiteur C’BONHEUR, 105 rue Victor Hugo, à
LEVALLOIS PERRET ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 2019-
07-11 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Traiteur C’BONHEUR, 105 rue Victor Hugo, à LEVALLOIS PERRET.
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ARTICLE 2     : La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.

ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire de LEVALLOIS PERRET ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 2 août 2019

Pour le préfet et par délégation,

Le Responsable du SUBD/PCD
Vincent NINEUIL

Arrêté  DRIEA  IDF  2019-2-198  du  2  août  2019-SUBD/PCD-SCDA  n°  2019-07-507
refusant  dérogation aux dispositions  des  articles  R.111-19 et  suivants  du Code de  la
Construction et de l’Habitation pour le  cabinet  médical SCI GB, 5ème catégorie,  16
place Saint Louis, à GARCHES.

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;
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Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°  2019-0242  du  26  février  2019  portant  subdélégation  de
signature à Mme Amélie COANTIC, directrice régionale et interdépartementale adjointe de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur Patrick GORAND, visant à conserver
l’espace  de  manœuvre  de  porte  non  conforme  à  l’entrée  de  l’immeuble  pour  le  cabinet
médical SCI GB 16 place Saint Louis, à GARCHES  ;

Vu l’avis défavorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 2019-
07-11 ;

Considérant l’absence de justification sur la demande de dérogation ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public,  est refusée pour le
cabinet médical SCI GB, 16 place Saint Louis, à GARCHES.

ARTICLE 2     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  3     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France, M le
Maire de GARCHES ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à Nanterre, le 2 août 2019

Pour le préfet et par délégation,

Le Responsable du SUBD/PCD
Vincent NINEUIL

Arrêté  DRIEA  IDF  2019-2-199  du  2  août  2019-SUBD/PCD-SCDA  n°  2019-07-511
accordant dérogation aux dispositions des articles R.111-19 et suivants du Code de la
Construction  et  de  l’Habitation  pour  le  Commerce  DES  PETITS  HAUTS,  5ème
catégorie, 46bis avenue Charles de Gaulle, à NEUILLY SUR SEINE.
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LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu les articles R 111-19 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des services  de l’État  dans les  régions  et  les  départements,  et
notamment ses articles 43 et 44 ; 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de préfet des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.
111-19-7  à  R.  111-19-11  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  relatives  à
l’accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public
et des installations existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté PCPIIT n° 2018-21 du 27 avril 2018 portant délégation de signature des actes
administratifs à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement Île-de-France ; 

Vu la  décision  DRIEA-IdF  n°  2019-0242  du  26  février  2019  portant  subdélégation  de
signature à Mme Amélie COANTIC, directrice régionale et interdépartementale adjointe de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France et directrice de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’équipement  et  de
l’aménagement d’Île-de-France, et à ses collaborateurs ;

Vu la demande de dérogation présentée par Monsieur François MATHIEU, visant à conserver
l’absence de palier de repos en haut de la rampe amovible pour le Commerce DES PETITS
HAUTS, 46bis avenue Charles de Gaulle, à NEUILLY SUR SEINE ; 

Vu l’avis favorable de la Sous-Commission Départementale d’Accessibilité en date du 2019-
07-11 ;

ARRETE

ARTICLE 1     : La  dérogation  à  l’arrêté  du  8  décembre  2014  relatif  à  l’accessibilité  aux
personnes handicapées des établissements existants recevant du public, est accordée pour le
Commerce  DES  PETITS  HAUTS,  46bis  avenue  Charles  de  Gaulle,  à  NEUILLY  SUR
SEINE.

ARTICLE 2     : La marche doit être conforme à l’article 7-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.
Notamment, un revêtement de sol permet, en haut de la marche, l’éveil à la vigilance à une
distance  de  0,50  m  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  La  contremarche  doit  être
visuellement contrastée. Le nez de marche est contrasté sur au moins 3 cm en horizontal et est
non-glissant.
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ARTICLE 3     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. Elle peut également faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE  4     : Monsieur  le  Secrétaire  Général,  Madame  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement de la région Île-de-France M le
Maire de NEUILLY SUR SEINE ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Nanterre, le 2 août 2019

Pour le préfet et par délégation,

Le Responsable du SUBD/PCD
Vincent NINEUIL
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